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 : Il y a eu à la suite de l’Appel de Rome un certain nombre de débats, à propos  

des différentes initiatives. Le projet a soulevé des tempêtes des deux côtés de la 

Méditerranée. Avec ce projet la France proposait une transformation radicale du dialogue 

Nord-Sud. Le déséquilibre Nord-Sud n’a pas été résolu par le processus de Barcelone, et par 

endroits il a été aggravé. La proposition de la France consistait à  passer d’une logique d’aide 

à une logique de partenariat, de dialogue, qui demande une réforme des esprits, des 

mentalités, et des comportements. Il y a dans la Méditerranée une aspiration millénaire à 

l’unité, sur laquelle peut être érigé un grand projet commun.  

Suite aux débats au sein de l’Union européenne, il était nécessaire d’opérer ce qui consiste 

au final plus à une synthèse qu’un compromis. La France a obtenu que, tout en demeurant 

dans le cadre du processus de Barcelone, l’on construise un nouveau partenariat avec un 

nouveau système de gouvernement. L’union pour la Méditerranée absorberait le Processus 

de Barcelone. Ainsi on garde ce qui est essentiel : un partenariat, avec un Secrétariat assuré 

simultanément par deux pays riverains de la Méditerranée, un Européen et un non-

Européen. Tout se joue maintenant, et deux WXYZ[\]]
 sont envisageables : soit le processus de 

Barcelone dilue la nouvelle initiative et la vide de sa substance, soit l’Union pour la 

Méditerranée voit le jour et va plus loin. 5'44#%- #/!-#) J$# 8#--# &%!'% %# -'$)%#+$.!4(*# ^')$4 #- %# .'!- +A.')A## (+) *# ()'8#..$. "#_+)8#*'%# MNT ÒQa bcdQRPO
 : Comme cela a déjà été souligné, le changement se joue dans la nouveau 

mode de gouvernement, sur la constitution du Secrétariat et sur l’élaboration des projets : 
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qui en décide, qui les finance ? Il est nécessaire sur ce point que les financements ne soient 

pas uniquement européens. 

De plus, il faut une approche différente de celle de 1995, période à laquelle le contexte était 

à l’optimisme. L’approche de type « 5+5 » permet une élaboration plus dynamique des 

projets. �$# (#%.#) "# * !"## " $%# )#()#.#%-+-!'% $%!J$# ('$) *#. >? �*+%8## (+) *+ :'%"+-!'% �'A#)-G89$4+%%� MNOPQR STURPV
 : Ce serait dommageable à l’esprit de l’Union pour la Méditerranée. Les pays 

riverains de l’UE n’y vont pas seulement comme riverains mais aussi comme membres de 

l’UE. Une telle représentation mettrait à néant le principe de cogestion par un pays du nord 

et du sud, et conduirait à un retour au fonctionnement de Barcelone. Les corbeilles de 

Barcelone doivent demeurer mais il faut établir en plus l’objectif de respect des droits de 

l’Homme, on ne va pas pouvoir travailler ensemble sans une convergence vers le respect de 

ces valeurs. 

Pour revenir sur la question des projets, il est bien entendu nécessaire que coexistent des 

projets à géométrie variable. Si l’on s’attache à attendre le consentement de chacun, il reste 

peu à espérer. �$ ('!%- "# /$# "#. (+@. "$ G$"7 * #/'*$-!'% "$ ()'<#- #.-L#**# )+..$)+%-# '$ !%J$!#-+%-# M�U��OQ �U�O 	
 : Il est regrettable que les Pays du Sud n’aient pas été consultés. Ce projet a 

suscité un intérêt indéniable sur les deux rives, mais un intérêt limité. On a vu notamment 

des divergences entre la France d’une part  et l’Espagne, très protectrice de Barcelone, ou 

encore l’Italie. Le Sud, spectateur de ces divergences, est lui aussi partagé entre les 
\�
 et X�Z�\[

 Barcelone. Barcelone a, rappelons-le, le mérite d’exister et d’avoir rendu possible 

notamment un dialogue politique. Mais en ce qui concerne l’Union pour la Méditerranée, 

comment se prononcer si l’on n’est pas consultés ? 5'44#%- :+!)# /!/)# 8# ()'<#- MC* @+ "#. "!/!. !'%. (+)4! *#. (+@. "$.$"7 * 6D@(-# #- *+ G@)!# '%- "#."#.+88')". B " +$-)#. (+@. % '%- (+. A#+$8'$( "# ('!%-. #% 8'44$% M�U��R
 NRaaR
 : L’Union pour la Méditerranée a métamorphosé ce projet de façon intéressante, 

et ce jusqu’au Conseil de l’Europe. Le débat avait déjà  eu lieu à la veille de Barcelone. La 
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question se pose à nouveau. Sommes-nous donc face à Barcelone 2
ème

 génération? Pour 

construire ensemble il faut clarifier plusieurs points :   

- La politique européenne de voisinage appelle une rebilatéralisation des relations ; 

- Rectifier le tir du Processus de Barcelone, notamment en ce qui concerne la corbeille 

politique ; 

- Il faut également un meilleur ciblage pour les projets, il faut à la fois du Nord au Sud 

et Sud au Sud, auxquels mêmes les pays du Nord ont un avantage ; 

- Développer des projets afin de fixer les migrants ; 

- Flexibilisation : nous sommes frustrés, par l’engrenage bureaucratique en ce qui 

concerne à la corbeille économique. 

Il faut également une approche globale : ni être otage, ni du politique, ni qu’il soit absent. La 

concertation et le travail de concert donnent un contenu à la paix et permettent d’ouvrir de 

nouvelles autoroutes de coopération.  

Une ouverture progressive pour certains pays peut être utile. L’aspect culturel n’est pas à 

négliger. Pour sortir du « cultualisme » il faut s’attaquer au vécu, et apporter une dimension 

profondément humaine. Il faut créer une Méditerranée non pas pour les gens, mais une 

Méditerranée des gens. 

�#4'D)+(9!# #- !44!D)+-!'%�OUP��VTR� STR�VT �
Le problème démographique est au cœur du débat, mais il faut surtout 

voir l’aspect économique. Il faudra dix, voire quinze ans pour construire l’Union pour la 

Méditerranée. Trouvons donc les bonnes bases, que l’ont peut  chercher dans des systèmes 

déjà existants tels que l’ALENA et ASEAN+3, qui travaillent sur des projets concrets.  

Si l’Europe ne va pas vers le Sud et vers la Méditerranée, elle est vouée à vieillir. La 

compétition mondiale est si forte que les Chefs d’entreprises doivent trouver de nouveaux 

espaces. La complémentarité entre l’Europe et les Pays est formidable. Une association des 

450 millions d’habitants européens et des 400 millions d’Arabes donnerait naissance à un 

acteur d’une importance considérable. Il convient de ne pas s’attarder sur les structures 

institutionnelles, auxquelles personne n’a de réponses définitives. Il est nécessaire de 
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s’attaquer à des projets concrets : les questions énergétiques, d’eau, de changement 

climatique qui sont les véritables enjeux des trente prochaines années. �$!" "#. 4!D)+-!'%. MNOPQR STURPV
 : La question des migrations ne peut pas être envisagée que par des mesures 

restrictives du Nord. Il faut une nouvelle approche : aucune muraille, aucun mirador, aucun 

obstacle n’a jamais empêché quiconque de circuler et d’enter dans un espace. Il est 

nécessaire de mettre en place une politique commune, et de s’attaquer aux causes des 

migrations :  

a) les conditions de vie des populations au sud ; 

b) relation entre nord et sud ne doit pas être basée sur une aide au développement mais un 

co-développement, des politiques communes qui permettront de favoriser la circulation de 

travailleurs, encourager le retour dans le pays d’origine, dans l’intérêt du Nord et du Sud. 

L’Union pour la Méditerranée peut permettre de mettre en place une nouvelle politique de 

mobilité au sein de cet espace, sans laquelle l’instabilité peut sévir. Au-delà e ce que l’Europe 

fait pour elle-même il y a ce qu’elle doit faire avec les autres. �# G$"+L-L!* A#.'!% "# * &%!'% ('$) *+ ,#"!-#))+%## M�U��OQ �U�O 	
: il y a un besoin économique, certes, mais aussi un besoin identitaire. 

N’oublions pas que le clivage du choc des civilisations est ancré dans la Méditerranée. 

L’identité Méditerranéenne est à redéfinir, identité qui aurait un rôle modérateur entre les 

deux autres. 

Le futur de cette union dépend d’une intégration renforcée entre Nord et Sud. L’Union 

européenne investit 2 à 3% dans le sud méditerranéen contre 18% pour les Etat-Unis ou le 

Japon dans leurs sud respectifs. Cette tendance doit être inversée, afin de mettre fin au 

déséquilibrage stratégique, et au déclin sur l’échelle mondiale.  �OUP��VTR� STR�VT
 : Il est primordial de revoir les investissements. Les Européens devraient 

lancer les dragons au Sud, comme l’ont fait les Asiatiques ! L’Europe ne doit pas négliger le 

processus MEDA. L’union pour la Méditerranée apporte deux grandes originalités : d’une 

part, l’argent ne va pas dans les ministères mais directement dans les projets, d’autre part, 

les jumelages administratifs prennent toute leur place. 
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NOPQR STURPV
 : L’argent ne fait pas les projets mais les bons projets font l’argent. Et c’est là 

l’impulsion que nous voulons donner : débloquer des projets, créer des richesses, en 

démarchant les Pays du Sud, les Pays du Golfe, l’ensemble des pas de la Méditerranée.  

Ce qui compte n’est pas ce que nous allons mettre mais ce que nous allons faire ensemble. NT ÒQa bcdQRPO
 : L’objectif est de retenir des premiers projets, à géométrie variables, et de 

créer ainsi une brèche. Autrement, les institutions actuelles prendront le pas et dilueront 

l’Union. Les six mois de présidence française de l’Union Européenne doivent permettre la 

mise en route la sélection des projets,  la présentation, le financement sur des idées 

originales.  

 �����������������������������������c Ùa U�O� 	U �U 		O �
Question à H. GUAINO : La querelle avec l’Allemagne est-elle vidée, résolue ou demeurera-t-

elle ? 

Réponse : Il n’y a pas de querelle avec l’Allemagne, puisqu’un accord a été établi. Le dîner 

des chefs d’Etat à Bruxelles a mis en route la 2
ème

 phase. Comme cela a déjà été dit, tout se 

joue dans le détail et très rapidement.  

Question : Vous faites beaucoup de référence sur l’Union baltique, est-ce qu’il y a quelque 

chose à apporter de cela ?  

Question : L’idée d’une Banque Méditerranéenne a-t-elle été abandonnée ? 

Réponse H.GUAINO : L’idée d’une Banque Méditerranéenne est toujours à l’ordre du jour. Il 

y a beaucoup de projets en concurrence, en discussion. 

Question : M. Kamel se plaignait que les pays du sud n’avaient pas été consultés. On ne fera 

rien sans respect de la dignité et sans consulter les peuples du sud. Dignité et égalité dans les 

rapports, sans le respect de ces conditions là, aucune construction ne se fera. 

 

Réponse de HITTI : Le développement est d’abord dans les têtes bien faîtes, les 

investissements viennent après. Il faut un dialogue pour arrêter l’ignorance du Sud et du 

Nord, chacun doit connaître mieux l’autre.    
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�V��OPaURQO�
 : Culture et environnement : Il faut qui la société civile s’empare de cette 

idée. sinon, ça va disparaître dans les méandres de la bureaucratie européenne. Il faut ne 

pas laisser les bureaucrates européens s’emparer de cette belle idée.  

 

Je suis refroidie par les propos entendus : a) on n’est pas ni consultés ni impliqués dans les 

processus.  

b) Ce qui est horripilant, on se bat pour faire tomber les préjugés ; ignorance du Sud quant 

au Nord et vice-versa.  Est-ce que dans le monde arabe on ne peut pas dépasser certains 

clivages pour arriver à autre chose ? Le recul causé par l’ignorance, intégrer d’autres 

personnes au processus, des personnes de la société civile. 

Réponse GUAINO : Un projet commun est une initiative française. Il faudrait faire la CECA. La 

France a émit une initiative, mais elle est membre UE ; elle a des engagements. Sarkozy 

en a parlé. Mais il fallait l’accord d’autres pays de l’UE. 

Je ne savais de quel projet j’étais porteur.  Pour les pays du sud, cela a été sans doute un peu 

inconfortable, un débat sur eux mais sans eux. Mais il ne faut exagérer. Il s’agit là d’un projet 

qui prendre des décennies pour se faire. On ne fera rien sans les pays du sud, on fera avec 

eux. 

Le 13 juillet prochain est le début : sommet de Paris : l’idée fondatrice : le travail en 

partenariat avec respect, égalité, solidarité. La 2
ème

 phase est la plus forte : aboutissement, 

travailler ensemble à l’égalité dans le respect d’autres demande du temps. On a fait une 

partie du projet. La première phase a été inconfortable pour l’Egypte, du fait qu’elle n’a pas 

été consultée. Mais c’était nécessaire un accord entre les pays de l’UE, qui a fait une 

proposition et désormais on pourra avancer avec les pays du sud, qui devront répondre à 

cette proposition. La déclaration du 13 juillet se fera ensemble.  �U�O 	
 : Le constat fait était basé sur la situation de l’époque. Le plus important c’est à partir 

de maintenant et dans deux mois : sera-t-on capables de passer de l’utopie au concret ? 

Est-ce que le défi d’aujourd’hui soit : ��������� �� ��� �� �� ���� �����	�� 
��b��������� �� ����� �� 
����� ���� �� �� ���� ��
��� 
�� �� 	���������������
����� 

 N���� : La question de l’éducation est une question centrale : enseignement de qualité est le 

levier nécessaire au co-développement, et en parallèle faire des consultations. Processus est 
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resté trop élitiste à Barcelone. Il faudra des rencontres avec tous les acteurs non officiels, les 

impliquer sur la formulation de certains projets. 

 �TO�aRVP
 : Le partenariat existe déjà. Mais le sud est déçu. Il faut sortir de la logique 

actuelle, pour que l’UTOPIE fonctionne, j’étais au Processus de Barcelone : 

Les Institutions communes permanentes existent, les élites se fréquentent ; chacun 

mutualise ses ressources, que les pays du nord et du sud mettent la main au portefeuille et 

soutiennent les projets. 

L’absence d’une société civile au projet. �TUPd� 	U �QUP�O� �UQ O�O��	O� �U �O��OQ dO aQURaOQ	U �TO�aRVP dO 	U �RQ�T	UaRVP dO� �V��O� �VT� 	O �OT	 UP� 	O dO 	�c�R�QUaRVP 
�c�VP�O dO S����� �
Ce n’est que l’Europe qui porte les projets, de là il n’y a as de partenariat mais mise en 

tutelle. 

Un partenariat est une idée neuve, il faut la mettre en œuvre. 

La 2ème remarque à propos de votre intervention sur la mutualisation de ressources 

financières. Il ne faut pas les mettre au préalable, car on n’avancera pas. Si demain on fait 

une banque méditerrannéenne les gens qui voudront y participer y viendront, mais pas tous. 

 

Emigration : je suis d’accord avec vous. Personne n’empêchera les gens de voyager. La 

France a proposé à l’Algérie une politique d’ensemble ‘émigration, pour endiguer la fuite de 

cerveaux, cette question aura de sens si l’on se met ensemble à le faire plus largement, au-

delà de la France et de l’Algérie. Il faut politiquement commencer à l’étudier tous. 

Question centrale, car sinon chacun fera sa politique au niveau national sans concertation. 

Le jeu de chacun pour soi est un jeu où tous perdent. Un jeu à somme négative. Il faut jouer 

à somme positive.  

 


